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Québec, le 11 novembre 2024 
 
 
 
Madame Kim Maloney  
Coordonnatrice du secrétariat de la commission 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
140, Grande Allée Est, 6e étage, bureau 650 
Québec (Québec) G1R 5N6 
 
 
 
Objet : Réponses aux questions complémentaires– DQ10 
  
 Réf :  Projet de valorisation des matières dangereuses résiduelles à 

l’aide d’un procédé de désorption thermique anaérobie à 
Contrecœur (Dossier 3211-22-017) 

 
 
Madame, 
 
Veuillez trouver ci-dessous les réponses du ministère de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) 
aux questions posées le 7 novembre 2024 par la commission du Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) chargée de l’audience 
publique du projet en titre. 
 

Question ad hoc pour le MELCCFP  

Vous avez mentionné que dans le cadre de la modélisation de la dispersion 
atmosphérique, l’initiateur a le choix, en vertu de l’article 202 du RAA, d’utiliser 
les concentrations initiales génériques fournies par le ministère pour établir le 
bruit de fond, à défaut de données d’échantillonnage récentes disponibles 
(DQ5.1, p. 2). C’est d’ailleurs ce que l’initiateur a fait.  
 
Vous avez aussi indiqué que ces données d’échantillonnage doivent être 
représentatives d’un milieu considéré urbain/industriel sans toutefois être 
directement impacté par une source industrielle émettrice du contaminant visé 
(DB3, p. 6).  
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Le Guide d’application du Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère 
(chapitre Q-2, r 4.1) précise toutefois que : « Il est possible que la présence d’une 
ou plusieurs sources localisées près du projet fasse en sorte que les 
concentrations initiales proposées à la colonne 2 des annexes G et K ne 
conviennent pas. Dans ce cas, une autre approche doit être employée pour établir 
la contribution de ces sources à la concentration initiale. Le Ministère doit être 
consulté pour valider le choix final des concentrations initiales » (MDDELCC, 
2014, p. 409).  
 
Lors de la campagne de caractérisation de la qualité de l’air de 2016, des 
dépassements aux normes de qualité de l’air ont été mesurés dans certains 
secteurs à proximité de parc industriel, notamment pour les particules totales et 
fines et pour certains métaux (CEAEQ, 2017, p. 15, 16 et 19 à 22)  
Le ministère n’a pas de station de suivi la qualité de l’air aux limites du parc 
industriel de Contrecoeur (DQ2.1, p. 1).  
 

• Dans le contexte du projet, veuillez expliquer pour quelles raisons le 
ministère considère la valeur par défaut choisie pour établir le bruit 
de fond comme fiable et conservatrice.  

 
Bien que le Guide d'application du Règlement sur l'assainissement de 
l'atmosphère (chapitre Q-2, r. 4.1) recommande d'explorer d'autres approches 
pour déterminer le bruit de fond en présence de plusieurs sources de contribution, 
le libellé de l'article 202 du RAA prévaut sur ce guide. Conformément à cet article, 
l'utilisation des concentrations initiales (CI) de l'annexe K du RAA pour établir le 
bruit de fond est jugée adéquate dans le cadre de l'étude d'impact du projet de 
Triumvirate, en raison du nombre insuffisant de données d'échantillonnage 
disponibles. 
 
 
Je vous prie de recevoir, Madame, mes meilleures salutations. 
 
 
 
 
Johnny Louis Jean 
Chargée de projet 
Ministère de l’Environnement, de  
la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs 


